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EUDR & PEFC

Le nouveau règlement européen sur la
déforestation (EUDR – European Union
Deforestation Regulation) est entré en
vigueur le 29 juin 2023. 

Ce règlement succède au règlement
européen sur le bois (EUTR - European
Timber Regulation). Cela signifie que
seuls les produits qui sont légalement
produits et qui ne sont pas associés à la
déforestation ni à la dégradation des
forêts peuvent être mis sur le marché
de l'UE ou en être exportés.

Tout produit mis sur le marché
européen doit désormais être
accompagné d'une déclaration de
diligence raisonnée. La certification
PEFC reste un outil précieux pour
prévenir la déforestation.

Comment la certification PEFC soutient votre organisation dans
le cadre du nouveau règlement de l'Union européenne sur les
produits sans déforestation (EUDR)

Depuis 25 ans, PEFC s’efforce de mettre un terme à la déforestation en promouvant la
gestion durable des forêts. De nombreuses entreprises et organisations (sectorielles) nous
soutiennent dans cette démarche.

Le commerce de produits certifiés ne dispense pas les entreprises des obligations à mettre
en œuvre dans le cadre de l'EUDR. Néanmoins, le fait de disposer d'un certificat de chaîne
de contrôle et de commercialiser des produits certifiés constitue un excellent moyen de
minimiser les risques et de démontrer que l’entreprise agit conformément aux objectifs de
l'EUDR.

Dans cette brochure, nous vous informons sur les points les plus importants du règlement
EUDR et sur le PEFC vis-à-vis de ce règlement.
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Le règlement de l'UE sur les produits sans
déforestation (abrévié EUDR en anglais ou
RDUE en français) exige des entreprises
qu'elles fassent  preuve de diligence
raisonnée pour leurs produits, qui doivent
être produits légalement et sans
déforestation, c'est-à-dire qu'ils ne doivent
pas être produits sur des terres ayant fait
l'objet d'une déforestation ou d'une
dégradation des forêts après le 31
décembre 2020.

L'EUDR couvre une large gamme de
produits dérivés du bois, notamment le
bois scié, les panneaux, le carton, le papier
et les meubles, ainsi que le caoutchouc. 

L'EUDR s'applique également à d’autres
produits de base comme l'huile de palme,
le soja, le café, le cacao et le bœuf.

A propos de l’EUDR

   Les exemples de produits dérivés du bois comprennent les meubles, la pâte à papier, les imprimés, le papier
et le carton ou des produits tels que les emballages. Pour un aperçu complet, voir la liste en ligne des
codes également connus sous le nom de Combined Nomenclature, codes CN (à partir de la page
1083). Les produits recyclés ne sont pas couverts par l'EUDR.
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Date d’entrée en vigueur

Bien que tous les détails n'aient pas été
clarifiés par l'UE, l'EUDR est entré en vigueur
le 29 juin 2023. Une période de transition 
d'un an et demi est prévue.

En imposant des exigences strictes aux
opérateurs et aux commerçants, il s'appuie
sur le règlement de l’UE sur le bois (n°
995/2010, abrévié EUTR en anglais ou
RBUE en français) pour les produits du bois. 

Le règlement stipule que les produits de
base et produits dérivés ne peuvent être mis
sur le marché, mis à disposition sur le
marché ou exportés à moins que toutes les
conditions suivantes ne soient remplies :

ils sont zéro déforestation ;

ils ont été produits conformément à la
législation en vigueur dans le pays de
production ; et

ils font l’objet d'une déclaration de
diligence raisonnée.

À partir du 30 décembre 2024, le règlement
sera pleinement effectif. Nota : l'EUTR reste
valable jusqu'au 31 décembre 2027 pour le
bois et les produits dérivés produits avant le
29 juin 2023 et mis sur le marché à partir du
30 décembre 2024.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32023R1115
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32023R1115
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
https://developpementdurable.wallonie.be/achats-publics-responsables
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Toute personne qui met sur le marché de l’UE
ou en exporte pour la première fois du bois ou
des produits dérivés est considérée comme
un “opérateur”. Les opérateurs sont tenus de
mettre en œuvre un système de diligence
raisonnée (Due Diligence System ou DDS),
d'effectuer une analyse des risques et de
déclarer la localisation où le bois a été récolté.
Il s'agit de s'assurer que les produits de base
et les produits proviennent de zones exemptes
de déforestation, sans dégradation des forêts
et où la production a eu lieu conformément à la
législation du pays.

La collecte d'informations est un élément
important. Ces informations comprennent :
l'essence de bois, le produit, la quantité, le
pays d'origine, la géolocalisation de la parcelle
où la production de bois a eu lieu, le
fournisseur, la preuve de la légalité et de
l'absence de déforestation du produit.

Qu’est-ce que cela signifie pour les entreprises ?

Les contrôles des opérateurs seront effectués annuellement par les autorités nationales.
La proportion des contrôles des opérateurs dépend du niveau de risque du pays  où le
produit de base ou le produit a été produit : 

9 % des opérateurs pour les pays/régions à risque élevé,
3 % pour les pays/régions à risque normal, et 
1 % pour les pays/régions à faible risque.

La vérification de la conformité est effectuée au niveau national

L'EUDR comprend un système d'évaluation
classant les pays comme présentant un risque
élevé, standard ou faible. L'UE procède
actuellement à une analyse pays/zone à cette
fin, qui sera publiée d'ici le 31 décembre
2024. Dans le cas d'un risque faible,
l'évaluation des risques sera moins poussée.

Les entreprises situées en aval de la chaîne,
qui commercialisent les produits après les
opérateurs (les “commerçants”), devraient
également disposer de ces données. Elles ne
doivent pas répéter l'exercice, mais les
numéros de référence de la déclaration de
diligence raisonnée correspondante doivent
être collectés et vérifiés. Tous les opérateurs
conservent la documentation pendant cinq
ans à compter de la date de mise sur le
marché.
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Pour les PME, un délai supplémentaire de 6
mois est accordé pour l’entrée en vigueur
effective de l’EUDR : càd le 30 juin 2025.
Toutefois, ce délai ne s'applique pas aux
produits tels que le bois et le papier, qui
étaient déjà couverts par l'EUTR (voir l'article
38 du règlement). 

Toutes les entreprises de la chaîne
d’approvisionnement doivent déclarer leurs
produits dans un système d’information qui
sera mis en place sous la responsabilité de la
Commission européenne. 

Système d’information

PME : petites, moyennes et microentreprises

La Commission européenne veillera à ce que
le système d’information fonctionne en temps
voulu.

Par ailleurs, les grandes entreprises auront
besoin des numéros de référence des
déclarations de diligence raisonnée pour leur
propre évaluation des risques. Par
conséquent, il est conseillé d'avoir mis en
œuvre le règlement EUDR d'ici le 30
décembre 2024, même en tant que PME.
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Près de 300 millions d'hectares de forêts, situés dans plus de 50 pays et gérés par 
1.000.000 de propriétaires forestiers, sont certifiés PEFC. Les objectifs clés de l'EUDR
correspondent à la mission de la PEFC :

PEFC et l’EUDR

PEFC, engagé dans la lutte contre la déforestation

Des produits
sans
déforestation

Des produits
dont l’origine
est légale

Des produits
fabriqués de
manière durable

Une chaîne
d’approvi-
sionnement
transparente

Stimuler
les achats
durables

PEFC vous soutient

La chaîne de contrôle PEFC est auditée dans les entreprises par des organismes de certification
indépendants, qui vérifient le respect des exigences internationales.

Notre système de certification aide les entreprises à répondre aux exigences en matière de
durabilité, de légalité, de protection des droits des populations autochtones et de diligence
raisonnée. Nous nous efforçons en permanence de l'améliorer. Nos exigences sont déjà bien
positionnées pour répondre à de nombreux éléments clés de l'EUDR. 

Vous trouverez ci-dessous une vue d'ensemble des exigences de l'EUDR et des éléments déjà
présents dans le standard chaîne de contrôle (ST 2002:2020) de PEFC  :

https://cdn.pefc.org/pefc.be/media/2021-03/2000dfb7-2faa-489d-8159-b2e7c46026fa/ace4936e-8c08-5b7f-b947-6658f69b8e70.pdf
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PEFC est également étroitement impliqué dans le développement des détails actuellement réalisé par

l'UE. Par exemple, nous avons une place dans un groupe de travail important qui traite de la mise en

œuvre, en particulier pour les petits propriétaires forestiers et les PME.

Actuellement, nous nous efforçons de poursuivre l'alignement afin que les entreprises puissent utiliser

nos solutions pratiques pour mettre en œuvre avec succès l'EUDR. Nous avons déjà veillé à ce que le

guide de la chaîne de contrôle (PEFC GD 2001) soit conforme aux attentes de l'UE. Ce guide

explique, clarifie et interprète le standard chaîne de contrôle (PEFC ST 2002:2020). Les

organismes de certification sont tenus de travailler sur la base de ce guide ; ils reçoivent régulièrement

des formations pour se tenir au courant des exigences.

https://cdn.pefc.org/pefc.be/media/2023-09/da16df3a-f818-41bb-9685-f73757e61ab3/218b6556-e3d2-51ee-b4ef-0c2674dc4af8.pdf
https://cdn.pefc.org/pefc.be/media/2021-03/2000dfb7-2faa-489d-8159-b2e7c46026fa/ace4936e-8c08-5b7f-b947-6658f69b8e70.pdf
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PEFC vise à poursuivre l'alignement sur l’EUDR par le biais d'ajustements de ses standards. Nous

développons actuellement un module additionnel au certificat PEFC afin d'aider les détenteurs de

certificats à se conformer au règlement. Ce module comprend des ressources pour la mise en œuvre

d'un système de diligence raisonnée (une amélioration par rapport à l'EUTR) et la réalisation d'une

analyse de risque.

PEFC : preuve de durabilité et de conformité

Retrouvez les dernières informations sur
www.pefc.be/fr/eudr

Si vous avez des questions, n’hésitez pas à écrire à l’adresse
eudr@pefc.org

https://www.pefc.be/fr/eudr
mailto:eudr@pefc.org

